
X - Page 1

n° 278 934 du 18 octobre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. HAUWEN

Rue de Chaudfontaine 11

4020 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 avril 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 mars 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2022.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C.

HAUWEN, avocat, et M.L. FLAMAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du

Congo – RDC), de père congolais (RDC) et de mère angolaise, d’ethnie Yaka, de religion catholique et

n’êtes ni membre ni sympathisant d’un parti politique.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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En 1999, suite au décès de votre père, votre mère retourne en Angola et vous restez vivre avec votre

tante maternelle à Kinshasa jusqu’en 2015. En 2015, vous partez pour l’Angola où vous vivez avec votre

beau-père (conjoint de votre mère) à la carrière de diamants qu’il exploite.

Le 17 juillet 2017, vous êtes arrêté au poste frontière de Lufu (RDC) en possession d’un diamant que

votre beaupère vous avait chargé d’acheminer à un acheteur à Kinshasa. Vous y êtes détenu trois jours

et le diamant est confisqué par les policiers. Au moment de votre arrestation, vous en avertissez votre

beau-père par téléphone. Celui-ci ne vous croit pas et vous accuse d’avoir volé le diamant. A cette

occasion, il vous menace de vous éliminer s’il ne reprend pas possession du diamant. Une fois libéré, sur

les conseils de votre mère, vous décidez de ne pas retourner en Angola et allez vivre chez un ami à

Kinshasa. Vous y reprenez les entraînements du judo dans votre ancien club où vous retrouvez votre

ancien entraîneur, [E. N. M.] surnommé « [C.] ». Contre la promesse de vous faire sélectionner pour les

compétitions officielles de judo, vous intégrez à sa demande le « groupe des jeunes sportifs » de la ligue

des jeunes du Parti du Peuple pour la Reconstruction et la Démocratie (PPRD). Ce groupe est chargé de

créer des troubles lors de manifestations de partis de l’opposition ou d’autres associations hostiles au

pouvoir en place et vous exercerez de telles missions à diverses reprises.

Le 12 juin 2019, ne voyant pas se concrétiser les promesses de sélection de « [C.] » pour les compétitions

de judo, vous vous en ouvrez à lui mais celui-ci vous éconduit. Vous décidez alors d’aller porter plainte à

la maison communale de Mbama et y expliquez à cette occasion vos activités de fauteur de troubles et le

rôle de coordinateur exercé par « [C.] » dans ce cadre.

Vous êtes alors placé en cellule et gardé pendant cinq jours à la maison communale avant d’être transféré

au camp militaire de Kokolo où vous êtes détenu environ deux mois.

Le 13 août 2019, vous vous évadez avec l’aide d’un militaire, ami de votre cousine. Il vous amène à la

frontière angolaise où vous attend un certain [R.], un ami de votre mère avec qui elle a pris contact pour

organiser votre fuite. Vous restez chez [R.] jusqu’au 22 octobre 2019, date à laquelle vous quittez l’Angola

pour le Portugal. Vous effectuez ce voyage à l’aide d’un visa délivré après la présentation d’un faux

passeport au nom de [D.C.R]. Vous séjournez au Portugal jusqu’au 21 janvier 2020, date à laquelle vous

quittez le pays en voiture avec trois autres personnes.

Vous arrivez en Belgique le 23 janvier 2020 et y déposez une demande de protection internationale en

date du 29 janvier 2020.

A l’appui de votre demande, vous présentez une copie de votre carte d’électeur (délivrée le 17 décembre

2017), ainsi qu’une licence de la fédération congolaise de judo couvrant les années 2019 à 2021.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef. Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le

cadre de votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En outre, le Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que

vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur

les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, à la base de votre demande de protection internationale, vous affirmez craindre d’une part que

[E.N.M.], surnommé « [C.] », ne vous fasse disparaitre en cas de retour en République Démocratique du

Congo car vous auriez porté plainte contre lui et d’autre part que votre beau-père vous tue en cas de

retour en Angola (Notes personnelles de l’entretien – NEP – pp. 18 et 19).
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Cependant, le Commissariat général relève d’emblée une tentative de fraude à l’identité et à la nationalité.

Si vous certifiez être de seule nationalité congolaise (Notes de l’entretien personnel – NEP- p.4), le

Commissariat général constate que les informations suivantes à sa disposition indiquent que vous êtes

en réalité de nationalité angolaise.

En effet, vous déclarez avoir utilisé des faux papiers angolais au nom de [D.C.R.] (NEP p.4) et avoir

ensuite voyagé d’Angola vers le Portugal puis vers la Belgique avec ce faux passeport ainsi qu’un visa

délivré par les autorités portugaises suite à la présentation de ce passeport (NEP p.11).

Vous affirmez à propos de ce passeport qu’il a été obtenu de manière frauduleuse pendant la période qui

s’est écoulée entre votre fuite de RDC vers l’Angola, soit le 13 août 2019, et votre départ d’Angola pour

le Portugal, soit le 22 octobre 2019 (NEP, pp. 12,13,21).

Or, s’il ressort bien du dossier administratif que vos empreintes relevées à l’Office des Etrangers

correspondent aux empreintes fournies dans la cadre de la procédure de délivrance d’un visa auprès des

autorités portugaises en date de 9 septembre 2019, il apparait que le passeport produit à la base de la

délivrance de ce visa et dont la copie se trouve au dossier a été émis par les autorités angolaises en date

du 6 février 2017, et non entre le 13 août 2019 et le 22 octobre 2019, ce qui constitue une contradiction

manifeste avec votre déclaration. Ce passeport émis en 2017 étant un passeport biométrique, il ne peut

légitimement être lié à une autre personne que vous. De plus, dans la mesure où les autorités portugaises

ont accepté de délivrer le visa suite à l’examen de ce passeport, le Commissariat général peut donc en

déduire que celui-ci a été évalué par lesdites autorités comme étant authentique.

Le Commissariat Général relève en outre que vos déclarations quant au caractère frauduleux de la

délivrance de ce passeport sont très peu circonstanciées. Dès lors, le Commissariat general n'accorde

pas foi à l'obtention frauduleuse de ce passeport angolais.

A la question de savoir quelles démarches concrètes vous avez dû effectuer pour vous voir délivrer ce

passeport, vous répondez (NEP p.12) que vous avez « mis vos empreintes et signé » en ajoutant « c’est

tout ». A la question « comment en arrivez-vous à entamer des démarches pour l’obtention de ce

passeport ? » (NEP p.12), vous déclarez « il avait déjà tout planifié, ils m’ont pris en photo, j’ai signé c’était

bon ». Cette prise de photo n’apparait dans la réponse précédente où vous ne mentionniez que la

signature et la prise d’empreintes, prise d’empreinte qui, elle, n’apparait plus dans la présente réponse.

Interrogé sur les documents que vous avez dû fournir à [R.] pour l’obtention des documents frauduleux,

vous déclarez (NEP p.13) ne lui avoir fourni aucun document. Cet élément est en contradiction avec les

informations objectives dont dispose le Commissariat général. En effet, dans un article publié par le Haut-

Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, un adjoint consulaire de la République d’Angola à

Washington précise qu’un citoyen qui veut se voir délivrer un passeport doit présenter une demande de

passeport, sa carte d’identité angolaise ainsi qu’une copie de son certificat de naissance (farde

« informations sur le pays », document n°1, p.1).

Vous déclarez n’avoir dû personnellement accomplir aucune autre démarche pour l’obtention de ce

passeport (NEP p.12) et précisez ensuite (NEP p.14) ne pas avoir été retirer personnellement ce

passeport, ajoutant que c’est l’ami de votre mère qui est allé le retirer en échange d’un reçu que vous lui

aviez fourni. Ces éléments sont également en totale contradiction avec les informations objectives dont

dispose le Commissariat général dans la mesure où, dans le même article, l’adjoint consulaire de la

République d’Angola mentionne que les empreintes digitales des demandeurs sont prises tant au moment

de la demande qu’au moment du retrait du passeport et que, étant donné que tous les demandeurs

doivent faire prendre leurs empreintes digitales, personne n’a le droit de recevoir un passeport au nom du

demandeur (farde « informations sur le pays », document n°1, p.2).

Interrogé sur les démarches que cet ami a dû entreprendre pour l’obtention de ce passeport (NEP p.12),

vous répondez que vous ne savez pas et que c’est son travail. Interrogé après sur ce qu’il a fait

concrètement pour, selon vos termes, « tout planifier », vous répondez que vous ne savez pas comment

il fonctionne. Lorsqu’on vous demande si vous lui avez posé des questions à ce sujet, vous répondez par

la négative en précisant lors la question suivante que vous n’en voyiez pas l’intérêt.
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Invité à fournir un élément objectif attestant du caractère frauduleux de l’obtention de ce passeport (NEP

p.15), vous n’en déposez aucun ni ne donnez aucune information supplémentaire, invoquant le fait que

vous n’êtes pas très curieux et que vous ne vous méfiez pas de l’ami de votre mère.

Par ailleurs, dans le dossier relatif à votre demande de visa qui a été transmis par les autorités portugaises

(farde « Informations pays », document n°2, p.10), le Commissariat général relève une carte d’identité

angolaise biométrique (avec empreinte digitale) au nom de [D.R.C.] comprenant votre photo. Cette carte

a été délivrée le 11 octobre 2018. Non seulement cet élément renforce un peu plus encore la conviction

du Commissariat général quant à votre réelle identité, mais il est également de nature à contredire vos

déclarations précédentes dans la mesure où vous avez déclaré (NEP p.26) ne pas être retourné en Angola

après votre arrestation du 17 juillet 2017, mis à part le séjour du 13 août 2019 au 22 octobre 2019

précédent votre départ pour la Belgique via le Portugal.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une carte d’électeur de la

République Démocratique du Congo au nom de [M.N.D.], délivrée le 17/12/2017. Vous déclarez (NEP

p.16) que vous déposez cette carte pour prouver que vous êtes congolais et que celle-ci vous a été

transmise à cette fin par votre cousine qui est allée la chercher en 2020 chez l’ami chez qui vous résidiez

entre juillet 2017 et juin 2019.

Tout d’abord, le Commissariat général estime que cette carte d’électeur ne peut être considérée comme

un document d’identité. En effet, il ressort des informations à disposition du Commissariat général (COI

Focus du 13 novembre 2018 – farde « Informations pays », document n°3, p.15) que, contrairement aux

cartes d’électeur distribuées en 2005/2006 et 2010/2011, la mention « tenant lieu de carte d’identité

provisoire » a été retirée des cartes délivrées en vue des élections de 2018.

Ensuite, et contrairement aux passeports délivrés par les autorités angolaises, les cartes d’électeur

congolaises ne comportent pas de données biométriques, atténuant ainsi la garantie du lien entre le

document et son porteur.

Par ailleurs, il ressort de ces mêmes informations que l’organisation « Justice et Paix Congo » et la

Conférence épiscopale nationale du Congo ont publié en 2017 un rapport conjoint dans lequel ils relèvent

certains points faibles dans l’inscription des électeurs en RDC parmi lesquels certaines possibilités de

fraudes (farde « Informations pays », document n°3, p.17).

Vous présentez également à l’appui de votre demande de protection internationale une licence de la

fédération congolaise de judo couvrant les années 2019 à 2021. Le Commissariat général relève non-

seulement que ce document ne constitue pas un document d’identité mais également que l’absence de

données biométriques ne lui confère qu’une force probante très relative.

Le Commissariat général estime en conséquence que la force probante des deux documents que vous

présentez est bien inférieure à celle du passeport angolais. Ils ne peuvent inverser le constat basé sur un

document biométrique contrôlé par les autorités portugaises selon lequel vous êtes de nationalité

angolaise.

En conséquence, les éléments développés ci-dessus emportent la conviction du Commissariat général

selon laquelle vous vous appelez [D.R.C.] et êtes effectivement de nationalité angolaise et non congolaise.

A cet égard, le Commissariat général rappelle que, selon l’article 1er, section 1, §2, alinéa 1er, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, «le terme “réfugié” s’appliquera à toute personne qui […]

craignant avec raison d’être persécutée […], se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne

peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays». Conformément à cette

disposition, la question de savoir si un demandeur craint avec raison d’être persécuté, doit donc être

examinée par rapport au pays dont il possède la nationalité.

Dès lors, seuls les problèmes évoqués en Angola et votre crainte en cas de retour dans ce pays doivent

être examinés dans le cadre de cette procédure.

Pour rappel, vous craignez en cas de retour que votre beau-père ne vous tue suite à votre arrestation du

17 juillet 2017 et à la confiscation du diamant que vous transportiez pour son compte (NEP pp.19 et 20).
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Il y a lieu de constater que les problèmes rencontrés en Angola que vous avez invoqués à l’appui de votre

demande d’asile ne peuvent être rattachés à aucun critère de la Convention de Genève de 1951, à savoir

la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un groupe social et les opinions politiques. En effet, la

menace émise par votre beau-père en raison de la disparition de son diamant relève d’un problème

d’ordre privé qui n’entre pas dans le champ d’application de la Convention de Genève. Toutefois, en

l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat général est tenu de se

prononcer sur la réalité d’une nécessité de vous accorder la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4

de la Loi du 15 décembre 1980.

Tout d'abord, le Commissariat général relève qu’il vous appartient en tant que demandeur de la protection

internationale de présenter tous les éléments nécessaires pour étayer votre demande aussi rapidement

que possible, comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité

chargée de l’examen de votre demande que vous remplissez effectivement les conditions pour bénéficier

du statut que vous revendiquez.

Or, force est de constater que vous n’avez déposé aucun commencement de preuve de nature à établir

la réalité des faits et risques réels d'atteintes graves en cas de retour en Angola. Dès lors, il est question

de savoir si vos déclarations ont une consistance suffisante pour établir à elles seules que vous un risque

réel d'atteintes graves en cas de retour en Angola, ce qui n'est pas le cas en l'espèce en raison des

éléments suivants:

En effet, l’analyse de vos déclarations empêche de considérer qu’il existe de sérieux motifs de croire que

vous encourriez un risque réel d’être tué par votre beau-père en cas de retour en Angola.

Ainsi, vous déclarez avoir été menacé de manière directe par votre beau-père quand vous lui avez

téléphoné le jour de votre arrestation au poste frontière le 17 juillet 2017. Il vous aurait déclaré qu’il pouvait

vous éliminer comme rien (NEP pp.25 et 26). Vous déclarez ensuite ne plus avoir eu aucun contact avec

lui ni avoir reçu de menace de sa part après cette date (NEP p.26).

En dehors de ce seul contact direct avec votre beau-père, le seul élément dont vous faites part pour

objectiver cette menace sont des déclarations très peu circonstanciées de votre mère, avec qui vous aviez

gardé contact après votre arrestation de 2017 et qui vous informe que votre beau-père vous cherche en

Angola (NEP p.26).

Vous n’évoquez toutefois aucun acte concret qu’il aurait posé dans le cadre de cette recherche.

Vous ajoutez par ailleurs ne plus avoir de contact avec quiconque (a fortiori non plus avec votre mère) en

Afrique depuis être arrivé en Europe, de sorte qu’il n’est pas permis d’établir que ce risque serait toujours

d’actualité (NEP p.16)

Par ailleurs, le Commissariat général relève une incohérence générale dans le comportement que vous

avez adopté suite à ces menaces et ce, pour différentes raisons.

Premièrement, à la question de savoir si vous avez essayé, après cette arrestation de 2017, de prendre

contact avec votre beau-père afin de tenter de vous défendre et de lui expliquer la situation (NEP p.27),

vous répondez par la négative en ajoutant que vous ne voyez pas pourquoi vous le feriez. Le

Commissariat général ne s’explique pas cette justification dans la mesure où cette initiative offre une

possibilité d’apaiser et de clarifier la situation qui est à la base de votre crainte, d’autant plus qu’il existe

plusieurs modalités de prise de contact par des moyens qui ne sont pas de nature à mettre en péril votre

sécurité immédiate, comme par exemple le téléphone ou par l’intermédiaire d’un tiers.

Ensuite, après avoir vécu deux ans en RDC pour échapper à votre beau-père, vous retournez

volontairement en Angola juste après votre évasion. Vous restez alors en Angola pendant une période de

plus de deux mois et ce, avec une certaine visibilité puisque vous déclarez vous être présenté pendant

cette période à tout le moins aux autorités angolaises pour l’obtention de votre passeport ainsi qu’aux

autorités portugaises pour la délivrance de votre visa, alors que vous vous savez pourtant recherché par

votre beau-père. Aux yeux du Commissariat général, ce retour volontaire et ce séjour en Angola, alors

que vous vous savez pourtant recherché et menacé de mort par votre beau-père, constituent un

comportement incohérent dans votre chef.
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Par ailleurs, vous n’avez pas signalé les faits aux autorités angolaises ni demandé leur protection, arguant

que cela n’aurait servi à rien (NEP p.26).

A cet égard, il convient de rappeler que la protection que confèrent la Convention de Genève et le statut

de la protection subsidiaire possède un caractère subsidiaire par rapport à la protection de vos autorités

nationales et que, dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier une carence dans l’État d’origine

– en l’occurrence, l’Angola – ; carence qui n’est pas établie dans ce cas. En effet, vous n’avez pas

démontré que les autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en Angola ne sont ni disposées ni

capables de prendre des mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que défini

par l’article 48/5 de la loi sur les étrangers étant entendu que vous n’avez pas mentionné de fait concret

qui serait de nature à établir un défaut caractérisé de protection de la part des autorités précitées.

Ainsi, une chose est de demander la protection de ses autorités nationales et de constater ensuite qu’elles

ne peuvent accorder une protection suffisante, ce que vous n’avez pas fait, autre chose est de considérer

d’emblée, comme vous le faites, qu’il est inutile et vain de demander une telle protection.

Le Commissariat général estime donc que vous n’avez pas épuisé, de manière raisonnable, toutes les

voies de défense et de recours possible en Angola, que le fait de ne pas avoir épuisé ces possibilités

serait à lui seul de nature à entraîner le refus de votre demande d’asile dans la mesure où la protection

internationale qu’octroient les statuts de réfugié et de protection subsidiaire n’est que subsidiaire à la

protection offerte par le pays d’origine.

Dans ces circonstances, quand bien même vous seriez amené à retourner dans votre pays d’origine, rien

n’indique que votre plainte ne serait pas prise au sérieux, si vous en déposiez une et/ou que vous ne

pourriez bénéficier d’une protection de la part de vos autorités.

Au-delà de ces considérations concernant l’absence de demande de protection aux autorités angolaises,

le Commissariat général considère les éléments développés supra comme un faisceau d’incohérences

tendant à démontrer une absence de risque réel vous concernant en cas de retour en Angola.

Ce constat se voit renforcé par le fait que vous déclarez n’avoir jamais eu de problème en Angola (NEP

p.20). Vous répétez plus tard n’avoir pas eu de problème en Angola à part le jour où vous avez appelé

votre beau-père depuis le poste –frontière en RDC (NEP p.26). Vous n’avez donc pas invoqué d’autre

crainte relative à un retour en Angola à l’appui de votre demande de protection internationale.

Ainsi, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à l’existence

dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus à un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire (art. 48/4 de

la loi sur les étrangers du 15 décembre).

Vous n’avez pas invoqué d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP

p.27).

Vous avez demandé à recevoir une copie des notes de votre entretien personnel. Vous n’avez ensuite

communiqué au Commissariat général aucune observation relative à celles-ci, de telle sorte que vous

êtes supposé en confirmer le contenu.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurants dans la décision entreprise.
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2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au

statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, § 2, de son

Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3 à 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi que du « principe général de bonne administration, dont

le respect du principe du contradictoire et des droits de la défense ».

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle reproche notamment au Commissaire

général d’une part, de ne pas avoir investigué la crainte alléguée en cas de retour au Congo et, d’autre

part, de ne pas avoir instruit de manière plus approfondie les faits que le requérant déclare avoir vécus

en Angola.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaitre la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.

3. Les motifs de la décision attaquée

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Elle relève ainsi que le requérant est de nationalité angolaise, contrairement à ce qu’il prétend et qu’il

convient donc d’analyser sa demande de protection internationale à l’égard de l’Angola. Elle considère

également que les problèmes qu’il allègue ne relèvent pas de l’un des critères prévus par la Convention

de Genève.

La décision attaquée refuse dès lors la demande de protection internationale du requérant en raison

notamment du caractère inconsistant de ses déclarations et d’incohérences, empêchant ainsi de conclure

à l’existence d’un risque réel d’atteintes graves le concernant en cas de retour en Angola.

Enfin, les documents sont jugés inopérants.

4. Le fondement légal et la charge de la preuve

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

4.2. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union.

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de
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collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale.

4.3. Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances

chargées de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est

pas question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70).

4.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

En outre, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté

ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.5. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel

le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès

lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision :

la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil

peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général

[…] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux

des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5. La détermination du pays de protection

5.1. Le Conseil relève d’emblée qu’il ressort du dossier administratif que le requérant possède la

nationalité angolaise. Les pièces déposées par la partie défenderesse, en particulier le dossier visa du

requérant (dossier administratif, pièce 21/2), indiquent que celui-ci s’est vu délivrer un passeport angolais

en février 2017. Or, le requérant ne démontre ni que ce passeport a été obtenu frauduleusement, ni qu’il

ne possède pas effectivement la nationalité angolaise. À cet égard, le Conseil estime particulièrement

significatives les déclarations très peu circonstanciées du requérant quant aux démarches qu’il dit avoir

réalisées afin d’obtenir frauduleusement ledit passeport angolais (dossier administratif, pièce 9, pages

12-13).

Par ailleurs, ainsi que le relève adéquatement la partie défenderesse, la force probante des documents

congolais du requérant, versés au dossier administratif, à savoir une carte d’électeur congolaise ainsi

qu’une licence de la fédération congolaise de judo (dossier administratif, pièce 20), s’avère bien inférieure

à celle de son passeport angolais, lequel contient des données biométriques et a, de surcroit, été accepté

par les autorités portugaises. Au regard de tels éléments, la partie défenderesse a donc légitimement pu

conclure au caractère authentique du passeport angolais du requérant et a fortiori à la nationalité

angolaise de celui-ci.

5.2. La partie requérante invoque à cet égard la violation des droits de la défense et du principe du

contradictoire au motif que le requérant n’a pas eu accès à son dossier visa versé au dossier administratif

par la partie défenderesse. Cet argument n’est toutefois plus pertinent à l’heure actuelle. En effet, les

droits de la défense ainsi que le principe du contradictoire du requérant ont été respectés devant le

Conseil, la partie requérante ayant eu la possibilité de consulter le dossier avant l’audience du 15
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septembre 2022. Le Conseil observe d’ailleurs que la partie requérante n’a formulé aucune observation

à cet égard lors de l’audience susmentionnée.

S’agissant de l’argument de la partie requérante relatif à la date d’instauration du passeport biométrique

en Angola qui serait postérieure à la date à laquelle le requérant déclare avoir quitté le pays, le Conseil

estime que cet argument manque de pertinence. Si, certes, la formulation utilisée par la partie

défenderesse dans l’acte attaqué peut porter à confusion, il ressort des clarifications faites à l’audience

que la partie défenderesse n’évoquait pas « les passeports biométriques » au sens strict mais faisait

plutôt référence à un passeport comprenant des données biométriques, à savoir en l’espèce, des

empreintes. Dès lors, la partie requérante ne démontre nullement que le passeport angolais présent au

dossier administratif n’est pas authentique, pas plus d’ailleurs qu’elle ne démontre qu’elle ne possède

pas la nationalité angolaise.

Dans sa requête, la partie requérante se réfère au dossier d’une personne de nationalité congolaise

qu’elle déclare être le demi-frère du requérant, reconnu réfugiée en Belgique. Elle soutient à cet égard

que le requérant n’a pas menti sur sa réelle identité et que partant, il possède également la nationalité

congolaise. Le Conseil estime que cet argument manque de toute pertinence. En effet, l’article 1er section

A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève précise que « dans le cas d'une personne qui a plus d'une

nationalité, l'expression "du pays dont elle a la nationalité" vise chacun des pays dont cette personne a

la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la nationalité,

toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée de la

protection de l'un des pays dont elle a la nationalité ». Une lecture analogue peut être faite des

dispositions régissant la protection subsidiaire, bien qu’elles ne sont pas rédigées aussi clairement à cet

égard.

Si la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à l’examen de la crainte

du requérant par rapport au Congo, elle n’avance toutefois aucun élément convaincant ou pertinent de

nature à modifier les constats qui précèdent. Dès lors, un examen des considérations de la requête quant

à la crainte alléguée par le requérant en cas de retour au Congo se révèle inutile, un tel examen ne

pouvant en tout état de cause modifier l’appréciation livrée à cet égard par la partie défenderesse.

En conséquence, le Commissaire général a procédé de manière adéquate en examinant la demande de

protection internationale du requérant par rapport à l’Angola.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. À la lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil constate qu’aucun

élément ne permet d’établir que les faits allégués par le requérant concernant l’Angola relèvent du champ

d’application de la Convention de Genève. En effet, le requérant ne démontre pas que les problèmes

qu’il affirme avoir rencontrés avec son beau-père sont liés à l’un des cinq critères prévus par la

Convention précitée.

6.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante ne développe aucun argument à cet

égard.

6.3. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.
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A. La pertinence de la décision du Commissaire général :

7.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente.

7.2.1. Le Conseil relève le caractère inconsistant des déclarations du requérant au sujet de la menace

de mort qu’il allègue avoir reçue de son beau-père (dossier administratif, pièce 9, page 25). Il observe

également que le requérant déclare n’avoir eu qu’un seul contact direct avec son beau-père et n’avoir

pas cherché davantage à s’expliquer avec celui-ci (dossier administratif, pièce 9, pages 25-27). Ainsi, à

la question de savoir s’il a eu de nouveaux contacts avec son beau-père après l’arrestation alléguée du

17 juillet 2017, le requérant répond simplement par la négative (dossier administratif, pièce 9, page 26).

Aussi, à la suite de la partie défenderesse, le Conseil estime incohérent le comportement du requérant,

en particulier son retour volontaire en Angola pendant plus de deux mois après son départ pour le Congo

où il déclare être resté pendant deux années afin d’échapper à son beau-père (dossier administratif,

pièce 9, page 11). Le Conseil souligne également le caractère très peu circonstancié des déclarations de

la mère du requérant sur le fait que ce dernier serait toujours recherché par son beau-père en Angola

(dossier administratif, pièce 9, page 26). Au vu de ces constats, le Conseil estime que le requérant

n’établit pas de manière convaincante l’existence du risque réel qu’il allègue à l’égard de son beau-père.

7.2.2. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité

des risques qu’elle allègue, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la

partie requérante n’a pas établi qu’elle court un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour

en Angola.

B. L’examen de la requête :

7.3. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. Elle se contente en effet tantôt de

réaffirmer les faits tels qu’ils sont relatés par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles, sans toutefois apporter d’éléments suffisants ou pertinents de nature à étayer valablement

son récit.

7.3.1. Quant à la crainte alléguée du requérant en cas de retour en Angola, le Conseil estime, à l’inverse

de ce que soutient la partie requérante, que le Commissaire général a procédé à une instruction adéquate

et suffisante de la présente demande de protection internationale. En effet, les déclarations

inconsistantes du requérant relevées dans l’acte attaqué suffisent, sans qu’il soit nécessaire de

l’interroger davantage, à conclure qu’il n’existe pas dans son chef un risque réel d’atteinte grave en cas

de retour en Angola. Le Conseil rappelle en outre que l’ensemble des motifs de la décision attaquée sont

conformes au dossier administratif et sont pertinents. Enfin, le Conseil relève que la partie requérante

n’étaye ni ses griefs concernant l’instruction menée par la partie défenderesse, ni même l’existence du

risque qu’elle allègue.

7.3.2. En ce qui concerne le rapport auquel se réfère la partie requérante, s’agissant notamment de la

corruption du système judiciaire angolais, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant

état, de manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays ne

suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays risque de subir des atteintes graves. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque réel de subir des atteintes graves

ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des atteintes graves au regard des

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce.

7.3.3. Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil considère donc que le Commissaire général a

pu à bon droit conclure que le risque d’atteinte grave n’est pas établi.

7.3.4. Ces constatations rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de

la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

7.3.5. Ensuite, le Conseil rappelle que l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que le fait

qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait
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l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice

sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes

graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se

reproduiront pas. Dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que le

requérant n’établit pas avoir déjà fait l’objet de persécution ou d’atteintes graves ou de menaces de tels

faits, l’application de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980, ne se pose nullement à cet égard et manque de pertinence.

7.3.6. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute.

Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères),

Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du

doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés

et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, §

204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

C. Conclusion :

7.4. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé des risques allégués.

7.5. Au vu de ces éléments, la partie requérante n’établit pas qu’elle encoure un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.6. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse

s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, §

2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

7.7. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit octobre deux mille vingt-deux par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


